
Pétition à l’attention des autorités fédérales  
En 2009 : retour à une Poste 100% publique ! 
 
En octobre 2005, l’Etat belge a vendu la moitié du capital moins une action de la Poste à un 
consortium composé de la poste danoise et de la société « CVC Capital Partners », un consortium 
pesant 20.9 milliards d’euros (comprenant 44 entreprises – allant des appâts pour la pêche, aux réfrigérateurs en passant 
par la cordonnerie) dont la spécialité est de racheter des entreprises en vue de les revendre à court ou moyen terme en 
faisant de grosses plus-values. 
 

Constatant la fermeture de plusieurs centaines de bureaux de poste (277 en 2007 et encore 200 annoncés pour 2008 alors 
qu’une étude d’Eurostat pointe déjà un manque de bureaux en Belgique) qui constituaient autant de services de proximité 
essentiels pour la population et ce en particulier en milieu rural ainsi que le retrait de plusieurs milliers de boites postales et 
l’augmentation du prix des timbres 
 

Craignant à court terme la fin du principe solidaire qui prévoit un tarif équivalent pour tous les usagers du service) et des 
facilités de diffusion des périodiques (outil démocratique important) 
 

Notant par ailleurs le net recul de l’emploi à la Poste (perte de plus de 10 000 postes au cours de la présente décennie et 
recours massif aux statuts précaires)  ainsi que la dégradation sérieuse des conditions de travail du personnel (notamment 
dans le cadre des plans Géoroute 1 et Géoroute 2) 
 

Notant que l’Etat fédéral continue de verser une dotation d’un montant de 290 millions d’euros par an à une entreprise qui 
réalise des bénéfices (bénéfice opérationnel normalisé 2007 de 234 millions d’euros, en hausse de 10% par rapport à 2006). 
 

Nous estimons  
- que la privatisation de la Poste qui a débuté en 2005 est un échec pour nous, ses utilisateurs - comme d’ailleurs pour son 
personnel et pour l’économie belge en général.   
- qu’il y a incompatibilité totale entre un service public de qualité et des intérêts purement financiers comme ceux des 
patrons actuels de la Poste.  
- que l’organisation collective des services publics est plus juste et produit davantage de bien-être collectif tout en assurant 
une redistribution organique de la richesse et la constitution de biens communs.  
 

C’est pourquoi nous exigeons de nos élus : 
• Le non renouvellement à l’échéance de 2009 de l’accord passé pour 5 années avec le consortium privé formé par 

Post Danmark et CVC Capital Partners  
• Le retour à une Poste 100% publique  
 
NB : Il est important de noter que vu la sous-évaluation de la poste lors de l’entrée de Post Danmark et CVC Capital Partners dans son capital, cela ne 
devrait coûter qu’environ 300 millions d’euros (soit 25 fois moins que les réductions annuelles de cotisations patronales) 
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La pétition peut également être signée sur le web à l'adresse : sauvonslaposte.be 
Les pétitions sont à renvoyer au plus vite à Pierre Eyben, rue St Léonard 102, 4020 Liège 

Initiative plurielle lancée par le Parti Communiste et le Kommunistische partij 
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